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I- Introduction :

Le régime foncier en Tunisie a connu des épisodes historiques qui ont influencé sa situation actuelle :

L’étape musulmane 

et ottomane

La colonisation française

(1956-2011)

L’étape

après révolution

(647-1881) (1881-1956)

L’étape de l’indépendance 

Depuis 2011



I- Introduction :

On parle de la bonne gouvernance foncière lorsqu’on s’assure des principes suivants:

▪ la redevabilité,

▪ la transparence, 

▪ l’efficience et l’efficacité,

▪ la réactivité, 

▪ la participation citoyenne, 

▪ la communication, la coordination et la coopération,

▪ l’État de droit et l’égalité en traitant la question du régime foncier. 

Ce qui implique, dans le cas de la Tunisie, l’étude des besoins et les relations entre les différentes parties 

prenantes.



Contexte et princiaples problématiques :

A travers ce projet de recherche avec le réseau d’excellence foncière NELGA, on a essayé d’étudier les

différents systèmes fonciers en Tunisie, contrôler la situation de la gestion des terres à travers un

diagnostic des problèmes rencontrés dans ce domaine par différents acteurs du secteur foncier, sa

pratique, son enseignement et sa recherche.

Cette étude consiste en un travail axé sur trois temporalités débutant dans le passé par une étude

historique des systèmes utilisés dans la gestion des terres… atteignant la réalité présente avec ses

réussites et ses lacunes… et prévoyant l'avenir en suggérant de nouvelles méthodes utilisant l’information

géospatiale d’où la notion de Géogouvernance et de nouveaux plans pour résoudre les problèmes et

améliorer l’utilisation de la gouvernance foncière.

Ce travail représente plus qu’un simple état des lieux pour mettre en évidence les problèmes qu’il pose

en effectuant une recherche approfondie sur les facteurs sous-jacents; social, économique, politique et

juridique…



Problèmes relatifs à la gouvernance foncière en Tunisie:
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Objectifs spécifiques :

Les objectifs spécifiques de cette étude est de mettre en relief les insuffisances et opportunités majeures

en matière de formation et de recherche et d’identifier les champs et les disciplines de tout programme de

formation et de recherche en foncier. L’étude vise, entre autres, à répondre aux attentes ci-dessous :

▪ Quels sont les champs susceptibles à améliorer la gouvernance foncière en Tunisie? 

▪ Quels sont les besoins des différentes parties prenantes? 

▪ Quels sont les besoins des professionnels ? 



Parties prenantes en foncier en Tunisie:



II- Méthodologie adoptée :

1 2 3 4



II-1 Etude bibliographique :

1



II-2 Questionnaires :

2



II-3 Organisation d’ateliers de restitution :

3 4



III-Résultats, constatations et recommandations :



Bien que les expériences de réformes politiques, juridiques et techniques conduites dans le secteur foncier ne

manquent pas, elles sont loin d'être toutes satisfaisantes: la nature politique de la question foncière rend les réformes

difficiles à mettre en œuvre à l’échelle réelle.

Face au développement économique et sociale rapide qu’a connu la Tunisie exigeant un changement au niveau du

système foncier, une analyse approfondue des difficultés du systéme foncier ainsi qu’une proposition des solutions

s’avérent opportun.

Quels sont les besoins des parties prenantes et des professionnels?



Quels sont les besoins des parties prenantes et des professionnels?

Sur le plan professionnel, lors du lancement des questionnaires auprès des parties prenantes, on a remarqué une

force probante des droits inscrits du système foncier tunisien offrant une confiance et une sécurité et une

stabilité foncière (Charradi, 2011). Toutefois, on a dégagé les problèmes suivants:

▪ Lenteur administratif dans la procédure d’immatriculation foncière.

▪ Problème de mise à jour du titre foncier.

▪ Dispersion des services fonciers et manque de coordination entre les différentes parties prenantes du système 

foncier.

▪ Problème de changement de vocation foncière. 

▪ La non-actualisation des plans d’aménagement urbain.
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Quels sont les besoins des parties prenantes et des professionnels?

Sur le plan recherche et formation, l’étude de l’état des lieux a montré:

Malgré l’existence d’une formation diversifiée et solide et parfois couplée à des cas d’application et utilisant

l’information géospatiale, on note certaines difficultés et lacunes:

▪ Absence de coordination entre les formateurs des divers aspects du foncier au sein des différentes institutions

formatrices et même au sein de chaque institution ou filière.

▪ Absence de formation dédiée directement à la gouvernance foncière.

▪ Problèmes d'accessibilité des données comme les différents plans et études réalisés par chaque administration

▪ formation dispersée en plusieurs volets (architecture, urbanisme, géomatique, droits…) et il n’ya pas une

formation qui donne une vision globale de la question de la gouvernance foncière en Tunisie.
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Architecture

Droit

TopographieUrbanisme

Géomatique

Agriculture -
paysage

...

Formation du foncier en Tunisie :



Comment peut –on -améliorer la gouvernance foncière en Tunisie? 

▪ Encourager le partenariat entre communautés locales et internationales - organisations des secteurs

privé et public et entreprises spécialistes du domaine;

▪ Promouvoir des moyens innovants pour engager efficacement les parties prenantes dans

l’élaboration d’idées et la cocréation de solutions;

▪ Inciter l’utilisation de l’administration numérique et les services à distance;

▪ Encourager l’utilisation de l’information géospatiale afin de faciliter la mise à jour et l’automatisation

du processus d’actualisation des titres fonciers;

▪ Mettre en place un Géoportail réunissant les acteurs du système foncier entre autres parties

prenantes, professionnels et chercheurs;

▪ Impliquer le citoyen dans la modernisation du système foncier et dans la mise à jour des titres

fonciers via l’alimentation de la base de données foncière à travers l’approche participative.



Sur le plan recherche:

▪ Coordination entre les différents formateurs en foncier;

▪ Organisation de visites et d’ateliers de formation et des études de besoins avec les parties prenantes;

▪ Recherche d'un nouveau moyen de financement de la recherche scientifique en plus du classique

(fonds ministériel) à travers un montage de projets entre entreprises / communes et laboratoires de

recherche universitaires et NELGA.

▪ Promouvoir l’utilisation de l’information géo spatiale dans la recherche, l’analyse, le traitement et la

mise à jour des données et mêmes des études de prévision.



Exemple d’approche participative à 
travers une application mobile 

Interface Web pour la gestion des métadonnées urbaines 
de l’AUGT  (Saidi et al., 2017)

Application de la géomatique dans la gouvernance foncière :




